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I. environnement économique

1) Introduction

1. Le Malawi est un PMA sans littoral très tributaire de l'agriculture et des exportations de produits primaires.  Le commerce de marchandises et de services (non facteurs) exprimé en pourcentage du PIB est passé de 67% en 2003 à 83% en 2009.  Le Malawi n'a pas renoncé à sa politique d'ouverture pour faire face à la récente crise économique mondiale.

2. La croissance du PIB réel a atteint presque 6% en moyenne entre 2003 et 2008, et s'est chiffrée à 7,7% en 2009 (tableau I.1).  Les principaux moteurs de la croissance ont été les récoltes exceptionnelles, en particulier celle du tabac
, premier produit d'exportation du Malawi et, dans une moindre mesure, la construction et les services de distribution en gros et au détail.  Par voie de conséquence, le PIB par habitant est passé de 210 dollars EU en 2003 à 356 dollars EU en 2009 (tableau I.2).  Certains indicateurs sociaux se sont également améliorés.  La proportion de la population vivant avec moins de 1 dollar par jour a diminué, passant de 54% en 1998 à 40% en 2007
, et la proportion des 15-49 ans atteinte du VIH/SIDA a baissé, passant de près de 13,5% en 2000 à 11,9% en 2007.

Tableau I.1

Principaux indicateurs macro‑économiques, 2003‑2009

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Comptabilité nationale
	(variation en %)

	PIB réel (aux prix de 2005)
	5,7
	5,6
	3,3
	6,5
	7,5
	9,8
	7,7

	Dépenses de consommation finale privée
	2,4
	4,6
	5,7
	4,9
	3,1
	4,0
	..

	Dépenses de consommation finale des administrations publiques 
	6,0
	22,2
	4,1
	3,7
	5,4
	7,7
	..

	Formation brute de capital fixe
	16,2
	27,1
	38,9
	5,7
	9,9
	30,5
	..

	Augmentation des stocks
	19,7
	‑29,9
	39,0
	‑4,3
	‑47,7
	3,8
	..

	Exportations de marchandises et de services non facteurs (XGS)
	37,0
	4,2
	0,6
	‑6,9
	25,3
	21,2
	..

	Importations de marchandises et de services non facteurs (MGS)
	21,5
	11,4
	22,1
	‑4,1
	4,7
	13,1
	..

	XGS/PIB (%)
	26,7
	25,0
	24,0
	21,0
	24,5
	27,0
	..

	MGS/PIB (%)
	40,6
	43,2
	52,2
	50,4
	51,2
	55,7
	..

	Prix et taux d'intérêts
	(%)

	Inflation (IPC, variation en %)
	9,6
	11,5
	15,4
	13,9
	8,0
	8,7
	8,5

	Taux d'escompte (fin de période)
	35,0
	25,0
	25,0
	20,0
	15,0
	15,0
	..

	Taux fixe à trois mois des banques commerciales
	25,1
	13,7
	10,9
	11,0
	6,0
	3,5
	..

	Taux débiteur des banques commerciales
	48,9
	36,8
	33,1
	32,3
	27,7
	25,3
	..

	Taux de change
	
	
	
	
	
	
	

	MK/$EU (moyenne annuelle)
	97,4
	108,9
	118,4
	136,0
	140,0
	140,5
	140,6

	Taux de change effectif réel (indice 2005=100)
	110,9
	97,5
	100,0
	99,3
	98,3
	101,9
	119,4

	
	(% du PIB, sauf indication contraire)

	Solde budgétaire global
	‑8,4
	‑5,7
	‑4,0
	‑0,7
	‑0,8
	‑1,6
	‑5,7

	  Solde courant
	‑8,0
	‑6,4
	‑4,8
	‑6,9
	‑2,7
	‑2,2
	‑8,4

	Total des recettes et des dons
	19,4
	25,2
	27,2
	30,9
	30,7
	31,9
	32,3

	  Recettes courantes
	14,5
	16,4
	18,2
	17,8
	17,6
	18,8
	20,6

	  Recettes fiscales
	12,4
	14,1
	16,0
	15,8
	16,1
	16,9
	18,3

	  Dons
	4,8
	8,8
	9,0
	13,1
	12,2
	13,1
	11,7

	Dépenses et prêts nets
	27,8
	30,9
	31,2
	31,6
	31,5
	33,5
	38,0

	  Dépenses courantes
	22,5
	22,8
	23,0
	24,7
	20,3
	21,0
	30,8

	  Dépenses en capital
	5,4
	8,0
	8,0
	6,9
	11,2
	12,5
	7,2

	Dette publique totale (fin de période)
	115,4
	110,1
	114,3
	17,0
	19,3
	19,0
	20,3

	Secteur extérieur
	
	
	
	
	
	
	

	Solde extérieur courant
	‑16,2
	‑15,7
	‑24,3
	‑23,2
	‑14,2
	‑21,9
	‑22,0

	Échanges de marchandises, nets
	‑10,3
	‑10,7
	‑18,0
	‑17,6
	‑9,2
	‑17,6
	‑14,3

	  Exportations de marchandises
	17,9
	17,2
	18,5
	18,6
	24,2
	22,7
	17,8

	  Importations de marchandises
	28,2
	27,9
	36,5
	36,2
	33,4
	40,3
	32,0

	Balance des services
	‑7,5
	‑7,3
	‑9,1
	‑8,3
	‑7,4
	‑7,3
	‑7,6

	Compte d'opérations financières
	8,2
	11,4
	12,8
	9,8
	14,1
	23,5
	14,4

	  Investissement direct
	2,3
	2,1
	1,9
	2,5
	2,8
	5,0
	2,0

	Balance des paiements après allègement de la dette
	‑0,7
	‑0,5
	‑1,7
	‑2,0
	‑1,0
	‑1,0
	‑1,6

	Exportations de marchandises (variation en %)
	4,9
	15,2
	1,8
	6,6
	46,6
	32,5
	3,5

	Importations de marchandises (variation en %)
	15,0
	18,5
	24,0
	4,9
	3,9
	45,7
	5,0

	Services, crédit (variation en %)
	‑15,7
	‑12,1
	17,4
	15,5
	24,6
	12,0
	..

	Services, débit (variation en %)
	‑10,9
	10,3
	17,1
	0,3
	5,5
	12,4
	..

	Réserves internationales brutes en mois d'importations
	..
	..
	2,5
	2,1
	1,8
	2,2
	0,7

	Dette extérieure totale (millions de $EU)
	2 797,0
	3 199,5
	3 151,7
	496,6
	635,1
	..
	..


..
Non disponible.

Source:
Banque de réserve du Malawi, Monthly, Quarterly and Annual Economic Reviews, diverses parutions.  Adresse consultée:  http://www.rbm.mw/publications/documents/Jul‑2009.doc;  Banque de réserve du Malawi, Economic and Financial Data.  Adresse consultée:  http://www.rbm.mw/data/ecodata/index.asp?content=externaldebt;  FMI, Statistiques financières internationales, CD‑ROM;  FMI, Country Report 07/49;  et Bureau national de statistique du Malawi (2008), Statistical Annual Report.  Adresse consultée:  http://www.nso.malawi.net/data_on_line/general/yearbook/yearbook_2008/yearbook_2008. html#Anchor‑17‑24911.
3. Cependant, les résultats économiques du Malawi, pays basé sur l'agriculture et fortement tributaire des exportations de tabac, thé et sucre, ont été très variables et il a connu d'importantes pénuries alimentaires en 2002 et 2005.  Les résultats économiques restent dépendants de l'aide étrangère et vulnérables face aux caprices de la météorologie et aux perturbations des termes de l'échange.  La production et les exportations (source importante de croissance économique) doivent être diversifiées afin de diminuer de façon significative la dépendance à l'égard de facteurs exogènes.  À cet égard, la nouvelle mine d'uranium de Kayelekera est un progrès qu'il convient de saluer.  Une telle diversification requerra un engagement important du secteur privé, et des efforts accrus pour réformer l'environnement commercial seront nécessaires pour attirer, entre autres choses, l'IED.  L'intervention de l'État persiste dans de nombreux secteurs de l'économie et a évincé l'investissement du secteur privé.  L'investissement du secteur privé est également entravé par la faiblesse des organismes publics, une infrastructure inadéquate, ainsi qu'un manque d'intrants et de financements (notamment l'électricité, les devises et la main‑d'œuvre qualifiée).

4. Jusqu'à une date récente, le FMI définissait le taux de change du Malawi comme un "rattachement de facto".  La rigidité du taux de change, le bas niveau des réserves en devises et, selon le FMI, une surévaluation du taux de change par rapport au dollar EU menacent la compétitivité du Malawi et sa capacité d'atténuer l'impact négatif de tout choc exogène.  Par conséquent, s'il veut soutenir la croissance et réduire la pauvreté, le gouvernement devrait opter pour un régime de taux de change flexible, ce qui nécessiterait une forte augmentation des réserves en devises et un assainissement des finances publiques plus poussé (pas au détriment des dépenses de développement).  Le Malawi est un importateur net de capitaux (ce qui n'est pas rare pour un PMA), et l'on s'attend à ce qu'il le reste dans un avenir proche.  Pour parvenir à un développement rapide, il lui faudrait une "Aide pour le commerce" importante qui lui permette de renforcer sa base d'exportation et sa capacité d'importation.

2) Évolution récente de l'économie

5. La croissance du PIB réel est tombée à 3,3% en 2005, suite à une baisse de la production agricole de 7,8% due à la sécheresse.  Elle s'est par la suite redressée, jusqu'à un maximum de 9,8% en 2008, pour s'établir à 7,7% en 2009.  Après la sécheresse et la crise alimentaire qui a suivi, les récoltes abondantes de tabac et maïs couplées à la hausse des prix ont entraîné la reprise de la croissance de la production agricole, qui a atteint 11,7% en moyenne entre 2006 et 2009.  En outre, l'activité croissante dans la construction, l'expansion dans les secteurs financier et des télécommunications, ainsi que l'allègement de la dette ont contribué à la reprise de la croissance.

6. Pendant la période à l'examen, la part des activités primaires (agriculture et industries extractives) dans le PIB a légèrement augmenté, tandis que celles des industries manufacturières et des services ont reculé (tableau I.2).  Cela est probablement dû aux conditions climatiques.  La part de la construction a quant à elle augmenté.

Tableau I.2

Principaux indicateurs économiques et sociaux, 2003‑2009

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	PIB réel, prix du marché (millions de $EU, prix de 2005)
	2 531
	2 671
	2 757
	2 937
	3 156
	3 466
	3 733

	PIB courant, prix du marché (millions de $EU)
	2 425
	2 625
	2 757
	2 913
	3 284
	4 239
	4 959,7

	PIB par habitant, prix courants du marché ($EU)
	209,9
	219,9
	223,4
	228,3
	249,0
	286,5
	356,4

	
	(%)

	Part des principaux secteurs dans le PIB, aux prix constants de 2005
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture
	34,1
	33,3
	29,7
	31,3
	32,7
	33,3
	34,1

	Cultures et productions animales
	31,4
	30,6
	27,0
	29,0
	30,6
	31,3
	32,2

	Sylviculture et exploitation forestière
	1,7
	1,7
	1,4
	1,4
	1,4
	1,4
	1,3

	Pêche et aquaculture
	1,0
	0,9
	1,3
	0,9
	0,7
	0,7
	0,7

	Industries extractives
	0,8
	0,9
	1,2
	0,9
	0,9
	0,9
	0,9

	Industries manufacturières
	8,5
	8,3
	8,4
	8,2
	7,9
	7,9
	7,7

	Électricité, gaz et eau
	1,5
	1,6
	1,6
	1,6
	1,6
	1,5
	1,4

	Construction
	4,0
	3,9
	4,3
	4,6
	4,7
	4,6
	4,6

	Services
	48,0
	48,8
	50,4
	50,4
	48,4
	48,4
	48,0

	
	Vente en gros et au détail
	12,4
	3,9
	14,8
	14,7
	14,3
	14,1
	13,8

	
	Transport et entreposage
	3,3
	13,4
	3,6
	3,7
	3,6
	3,4
	3,4

	
	Hébergement et restauration
	2,1
	4,0
	1,8
	1,8
	1,8
	1,8
	1,7

	
	Information et communication
	3,4
	1,9
	2,6
	2,6
	2,6
	3,5
	3,7

	
	Activités financières et d'assurance
	6,5
	2,9
	5,9
	6,3
	6,4
	6,5
	6,5

	
	Activités immobilières
	4,3
	6,2
	4,7
	4,5
	4,4
	4,2
	4,0

	
	Professionnels et scientifiques
	1,3
	4,4
	1,7
	1,6
	1,6
	1,5
	1,5

	
	Administration publique et Défense
	3,3
	1,4
	3,6
	3,4
	2,9
	2,9
	2,8

	
	Éducation
	3,3
	3,5
	3,1
	3,1
	2,7
	2,8
	2,8

	
	Santé humaine et œuvres sociales
	4,2
	3,0
	3,8
	3,8
	3,6
	3,5
	3,6

	
	Autres services, n.c.a.
	4,0
	3,4
	4,8
	4,7
	4,5
	4,3
	4,1

	Moins:  les SIFMI
	‑4,6
	‑5,2
	‑5,9
	‑6,4
	‑6,4
	‑6,4
	‑6,5

	Plus:  les impôts moins les subventions sur les produits
	8,2
	8,7
	10,3
	9,4
	10,2
	9,8
	9,8

	PIB
	100,5
	100,3
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0


Source:
FMI, Statistiques financières internationales, CD‑ROM;  Banque de réserve du Malawi, Economic and Financial Data.  Adresse consultée:  http://www.rbm.mw/data/ecodata/index.asp?content=externaldebt;  Banque mondiale, World Development Indicators.  Adresse consultée:  http://ddp‑ext.worldbank.org/ext/ddpreports/ViewSharedReport?&CF=&REPORT_ID=9147&REQUEST_ TYPE=VIEWADVANCED.

7. L'inflation, telle que mesurée par l'Indice des prix à la consommation (IPC), a atteint un niveau record de 17,1% en février 2006;  depuis, elle a diminué, pour s'établir à 7,8% en janvier 2010.  Suite à la crise alimentaire qui a frappé le pays en 2005, la pression exercée à la hausse sur les prix était principalement due à l'inflation des prix des denrées alimentaires, qui a presque atteint 20% en février 2006, et, dans une moindre mesure, aux cours élevés du pétrole sur le marché international.  Pendant l'année 2009, l'inflation a enregistré une tendance à la baisse, résultat du recul des prix des denrées alimentaires et des carburants.

ii) Politiques macro‑économiques liées au commerce

8. Le Malawi dépend dans une large mesure des taxes liées au commerce (droits de douane, TVA et droits d'accise), qui ont été à l'origine d'environ 42% des recettes fiscales en 2009.  De plus, sa structure tarifaire globale complexe est difficile à gérer avec six fourchettes de taux et une myriade d'avantages tarifaires et exemptions (chapitre III 1) iii)), de nature généralement discrétionnaire et ad hoc, ce qui favorise la corruption.  En outre, l'aide étrangère et les financements à des conditions très préférentielles couvrent près de 40% de ses dépenses annuelles inscrites au budget.  Ainsi, vu la situation financière précaire du Malawi, toute libéralisation accrue des droits de douane en l'absence d'autres apports de revenus aurait des conséquences considérables, en particulier compte tenu de l'objectif que l'État s'est fixé, à savoir un remboursement net de la dette intérieure à hauteur de 1,5% du PIB en 2010.  En ce qui concerne l'augmentation des recettes fiscales, les autorités reconnaissent être confrontées à un système inefficace de recouvrement de l'impôt, à la contrebande et à l'évasion fiscale.  Outre les efforts d'amélioration du système de recouvrement de l'impôt, l'Administration fiscale a pris des mesures pour limiter l'évasion, y compris la création d'unités de gestion du risque et de contrôle post‑dédouanement (chapitre III 1) i)), ainsi que des mesures anticontrebande plus efficaces.
  Ces initiatives ont aidé à réduire le déficit budgétaire, qui est tombé de 8,4% du PIB en 2003 à 5,7% du PIB en 2009.
9. La simplification de la structure tarifaire par l'instauration d'un taux de droit NPF unique (par exemple entre 5% et 10%) pour tous les produits, sans exemptions ni avantages tarifaires, augmenterait selon toute vraisemblance les recettes.
  En outre, des droits d'importation suffisamment bas réduiraient l'incitation à la contrebande de marchandises, et une fourchette tarifaire unique rendrait l'administration des droits relativement aisée et en réduirait également les coûts.

10. La rigidité du taux de change et la surévaluation du kwacha ont probablement entraîné une certaine détérioration de la compétitivité du Malawi sur le marché international et une augmentation des coûts liés à l'exercice d'une activité commerciale dans le pays, dégradant ainsi le climat de l'investissement (et décourageant l'IED).  Étant donné le bas niveau des réserves en devises du Malawi, les autorités ont exercé une pression morale sur les banques et utilisé d'autres procédures administratives informelles, telles que le rationnement des devises et des procédures de taux de change multiples, pour maintenir le taux de change à un niveau stable.  Ces mesures ont abouti à une série de retards dans le paiement des factures des importateurs en 2006 et 2009, entraînant l'augmentation des coûts de l'activité commerciale et économique au Malawi, et donc la diminution de la compétitivité du pays sur le plan international.

11. Entre 2005 et 2009, le taux de change effectif réel (TCER) s'est apprécié de près de 20%
, principalement suite à une augmentation du dollar EU par rapport à d'autres monnaies, et à une détérioration des termes de l'échange du Malawi.  L'appréciation du TCER traduit une dégradation de la compétitivité du pays sur le plan international.

3) Balance des paiements

12. Le Malawi avait un déficit du compte courant prévisionnel de 1 091,9 millions de dollars EU (ou 22% du PIB) en 2009, contre 393 millions de dollars EU (16,2% du PIB) en 2003 (tableau I.3).  L'augmentation du déficit courant s'explique par un écart croissant entre l'épargne nationale brute et l'investissement intérieur brut.  Cependant, au cours de la période considérée, le déficit du compte courant a culminé à plus de 24% du PIB en 2005.  L'augmentation de ce déficit tenait en grande partie au déficit commercial provoqué par la hausse des prix des carburants et l'accroissement des importations d'engrais (en rapport avec le programme de subvention aux engrais) et de denrées alimentaires après la crise alimentaire de 2005.  Le déficit des services (facteurs et non facteurs) s'est également creusé suite à l'augmentation des paiements liés aux expéditions, aux voyages et aux dividendes, et l'excédent sur les transferts privés a beaucoup diminué entre 2003 et 2009.  La diminution des transferts privés a été causée par le ralentissement économique mondial, qui s'est traduit par une baisse des envois de fonds des expatriés.  De plus, d'après des observations empiriques, le ralentissement a également entraîné une réduction des apports de fonds provenant d'organisations non gouvernementales et destinés à être distribués au Malawi.

Tableau I.3

Balance des paiements, 2003‑2009

(Millions de $EU)

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Compte courant
	‑393,3
	‑456,0
	‑668,7
	‑677,1
	‑423,5
	‑968,1
	‑1 091,9

	
	Balance commerciale
	‑250,4
	‑311,2
	‑497,0
	‑512,7
	‑307,0
	‑806,3
	‑804,8

	
	
	Exportations de marchandises, f.a.b.
	433,7
	499,7
	508,8
	542,6
	789,7
	957,6
	1 004,8

	
	
	Importations de marchandises, f.a.b.
	684,1
	810,9
	1 005,8
	1 055,3
	1 096,7
	1 763,9
	1 809,0

	
	Services non facteurs (net)
	‑149,3
	‑167,5
	‑207,4
	‑206,7
	‑171,9
	‑269,9
	‑329,3

	
	
	Recettes
	40,0
	41,3
	50,0
	58,1
	73,5
	82,9
	73,2

	
	
	Paiements
	189,3
	208,8
	257,4
	264,9
	254,4
	351,9
	402,4

	
	Services facteurs (net)
	‑33,5
	‑45,8
	‑42,3
	‑35,6
	‑22,5
	‑24,7
	‑38,7

	
	
	Recettes
	12,2
	4,6
	3,9
	4,1
	4,0
	3,9
	4,5

	
	
	Paiements
	45,7
	50,5
	46,2
	39,8
	26,6
	28,6
	43,2

	
	Transferts privés (net)
	40,0
	68,5
	77,9
	77,9
	77,9
	131,9
	76,2

	
	
	Recettes
	55,3
	80,1
	89,6
	89,6
	89,6
	144,0
	89,3

	
	
	Paiements
	15,3
	11,6
	11,7
	11,7
	11,7
	12,1
	13,2

	Balance des mouvements de capitaux
	199,0
	332,3
	353,6
	285,0
	461,4
	1 004,2
	815,5

	
	Capitaux à long terme
	212,3
	331,7
	353,0
	284,4
	460,8
	1 003,6
	814,8

	
	  Transferts gouvernementaux (net)
	120,9
	222,1
	197,3
	151,7
	267,9
	611,1
	537,9

	
	
	Recettes
	121,6
	222,8
	198,0
	152,4
	268,7
	611,8
	538,7

	
	
	Paiements
	0,7
	0,7
	0,7
	0,7
	0,7
	0,8
	0,8

	
	
Tirages gouvernementaux sur prêts accordés (net)
	21,8
	33,3
	88,7
	44,9
	86,0
	161,7
	160,9

	
	
	Recettes
	87,3
	106,2
	178,3
	104,2
	94,1
	167,7
	172,6

	
	
	Paiements
	65,5
	72,9
	89,7
	59,3
	8,0
	6,0
	11,7

	
	  Investissement étranger direct
	55,1
	62,0
	52,3
	72,2
	92,0
	215,3
	100,0

	
	
	Au Malawi
	55,1
	62,0
	52,3
	72,2
	92,0
	215,3
	100,0

	
	
	À l'étranger
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	
	  Entreprises publiques (net)
	10,9
	10,8
	11,1
	12,0
	11,2
	11,8
	12,1

	
	
	Recettes
	12,1
	12,1
	12,1
	12,1
	12,1
	12,5
	12,7

	
	
	Paiements
	1,3
	1,4
	1,0
	0,1
	0,9
	0,7
	0,7

	
	  Secteur privé (net)
	3,6
	3,6
	3,6
	3,6
	3,6
	3,7
	3,9

	
	
Recettes
	6,8
	6,8
	6,8
	6,8
	6,8
	7,0
	7,4

	
	
Paiements
	3,2
	3,2
	3,2
	3,2
	3,2
	3,3
	3,5

	
	Capitaux à court terme (nets)
	‑13,4
	0,6
	0,6
	0,6
	0,6
	0,6
	0,7

	
	  Recettes
	23,2
	23,1
	23,1
	23,1
	23,1
	23,8
	25,3

	
	  Paiements
	36,5
	22,5
	22,5
	22,5
	22,5
	23,2
	24,6

	Erreurs et omissions
	130,4
	61,5
	209,7
	225,2
	‑70,3
	‑28,6
	0,0

	Solde avant allègement de la dette
	‑63,9
	‑62,2
	‑105,4
	‑166,9
	‑32,4
	64,7
	‑51,6

	Allègement de la dette
	47,6
	47,1
	59,8
	109,7
	1,1
	0,0
	0,0

	Solde global après allègement
	‑16,3
	‑15,1
	‑45,6
	‑57,2
	‑31,3
	64,7
	‑51,6

	Variation des avoirs extérieurs nets
	16,3
	15,1
	45,6
	57,2
	31,3
	‑64,7
	51,6

	Pour mémoire:
	
	
	
	
	
	
	

	Déficit du compte courant/PIB (%)
	
	
	
	
	
	

	
	Transferts officiels exclus
	‑16,2
	‑17,4
	‑24,3
	‑23,2
	‑12,8
	‑24,5
	‑22,0

	
	Transferts officiels inclus
	‑11,2
	‑8,9
	‑17,1
	‑18,0
	‑4,7
	‑9,0
	‑8,6

	Prix unitaire des importations 
(variation en %)
	27,1
	11,8
	8,1
	11,2
	5,5
	0,0
	0,7

	Volume d'importations (variation en %)
	14,9
	18,5
	24,8
	8,4
	1,4
	60,8
	2,6

	Taux de change (MK/$EU, moyenne sur la période)
	97,4
	108,9
	118,4
	136,0
	140,0
	140,0
	141,0


Source:
Informations fournies par le Bureau national de statistique du Malawi;  et FMI, Statistiques financières internationales (SFI), CD‑ROM.
13. D'un autre côté, l'excédent du compte de capital a nettement augmenté, passant de 198,8 millions de dollars EU en 2003 à plus de 775 millions de dollars EU en 2009.  Cette augmentation était presque entièrement due aux recettes provenant de transferts gouvernementaux, essentiellement des dons destinés au financement de projets et en soutien de la balance des paiements.  L'excédent du compte de capital n'a pas suffi à couvrir le déficit du compte courant pendant la période considérée.  Par conséquent, le Malawi a dû puiser dans ses réserves en devises, qui s'élevaient à 130 millions de dollars EU fin 2009 contre 122,6 millions de dollars EU en 2003, sommes qui représentent respectivement 1,7 mois et 3,5 semaines d'importations.

4) Évolution des échanges

14. Le ratio du commerce (importations et exportations) des marchandises et des services non facteurs au PIB est passé de 67% en 2003 à 83% en 2009 (tableau I.1), suite à l'augmentation des importations d'engrais et de machines agricoles (tableau AI.1).  De plus, les exportations de produits agricoles, notamment de tabac, ont affiché une croissance considérable pendant la période examinée.  Entre 2003 et 2009, les importations de marchandises ont augmenté un peu plus vite que les exportations de marchandises, ce qui a porté le déficit commercial à 14,1% du PIB en 2009.  Le déficit des services en pourcentage du PIB est passé de 6,1% en 2003 à 7,6% en 2009.

ii) Composition des échanges

15. En 2008, les principales importations du Malawi étaient des denrées alimentaires, des engrais, des machines agricoles et tracteurs, des carburants et des produits automobiles.  À mesure que les crises alimentaires de 2002 et 2005 se sont atténuées, les importations de produits agricoles (principalement des denrées alimentaires) ont diminué (graphique I.1) et les importations de carburants ont également reculé suite à la baisse des cours mondiaux du pétrole.  La part des importations de produits manufacturés a, quant à elle, progressé.  Les importations d'engrais et de machines agricoles et tracteurs ont augmenté;  la croissance des importations d'engrais était également due à un effet prix car les prix ont atteint un niveau record en juin 2008.  Selon le FMI, les pouvoirs publics avaient passé des contrats pour l'achat d'engrais en quantité supérieure à ce qui a été consommé, et bien que les prix des engrais sur les marchés internationaux aient baissé après juin 2008, les pouvoirs publics ont été obligés de payer des prix plus élevés, en raison des contrats à terme qu'ils avaient passés.  Les pouvoirs publics ont en outre accordé des incitations à l'industrie des transports, telles que l'importation de véhicules en franchise de droits (chapitre III 3) i)), ce qui a vraisemblablement conduit à une augmentation des importations de produits automobiles.

16. L'essentiel des exportations malawiennes est composé de produits agricoles, qui constituent près de 90% des exportations de marchandises.  Les principales marchandises exportées en 2003 étaient le tabac (écôté ou non), le sucre, le thé et les vêtements (tableau AI.2).  Mais en 2008, les parts du sucre, du thé et des vêtements ont chuté.  Dans les cas du sucre et du thé, la chute peut partiellement être expliquée par la baisse des prix de ces produits de base sur les marchés internationaux en 2008.  Une autre raison de la baisse des exportations de sucre pourrait être que les prix préférentiels payés par l'UE pour le sucre provenant du Malawi ont baissé en 2006.  L'accès du sucre sans restriction et en franchise de droits au titre de l'initiative "Tout sauf les armes" n'est entré en vigueur qu'en 2009.  En ce qui concerne les exportations de vêtements, il apparaît que sans la protection de l'Arrangement multifibres, qui lui garantissait l'accès à certains marchés par le biais de contingents, le Malawi a du mal à être compétitif sur les marchés internationaux.

17. La part du tabac et des matières premières agricoles (principalement le coton) dans les exportations du Malawi a fortement augmenté pendant la période considérée.  Cette progression peut être attribuée à la hausse des cours mondiaux du tabac entre 2005 et 2008, bien que ceux‑ci soient depuis lors en baisse.  Le volume des exportations de tabac a, quant à lui, augmenté en 2009.

iii) Répartition géographique des échanges

18. En 2008, les principaux fournisseurs du Malawi étaient l'Afrique du Sud, le Mozambique, l'UE, la Tanzanie et la Suisse (graphique I.2).  Depuis 2003, les parts de l'Afrique du Sud, de l'UE et du Zimbabwe ont reculé, tandis que celles du Mozambique, de la Tanzanie, de la Suisse et des Émirats arabes unis ont considérablement progressé (tableau AI.3).  En 2008, les principales destinations des exportations étaient l'UE, l'Afrique du Sud, les États‑Unis et la Suisse.  Pendant la période considérée, les parts des États‑Unis, du Japon et de l'Afrique du Sud ont chuté, tandis que celle de l'UE a affiché une forte croissance (tableau AI.4).

5) Investissement étranger direct

19. Au cours de la période à l'examen, les apports d'investissement étranger direct (IED) ont été volatils.  En 2003, ils ont atteint 55,1 millions de dollars EU (2,2% du PIB);  en 2008, ils ont plus que triplé pour atteindre 169,3 millions de dollars EU (4,3% du PIB), avant de retomber à 60,2 millions de dollars EU en 2009.  Le stock d'IED au Malawi est passé de 378 à 627 millions de dollars EU pendant la période.
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Composition du commerce des marchandises, 2003 et 2008

2003 2008

a)  Exportations, y compris les réexportations (f.a.b.)

Total:   502,4 millions de $EU Total:  879,0 millions de $EU

b)  Importations (c.a.f.)

Total:  785,4 millions de $EU Total:  2 203,7 millions de $EU

Pourcentages

Source:

  Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après les données contenues dans la base de données

                Comtrade de la DSNU (CTCI Rev.3).
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Répartition géographique du commerce des marchandises, 2003 et 2008

2003 2008

a)  Exportations y compris les réexportations (f.a.b.)
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b)  Importations (c.a.f.)
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Pourcentages

Source:  

Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après les données contenues dans la base de données

                Comtrade de la DSNU (CTCI Rev.3).
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20. Le plus grand projet d'IED de ces dernières années a été entrepris dans le secteur des industries extractives, par la Paladin Africa Company Ltd., une filiale de la société australienne Paladin Energy Ltd.  L'exploitation du gisement d'uranium de Kayelekera à Karonga a démarré en 2009.  On s'attend à ce que les exportations d'uranium (concentré uranifère ou yellow cake) de l'entreprise pallient le manque de devises du Malawi.  D'autres investissements importants ont été réalisés dans le secteur des agro-industries par la Limphasa Sugar Corporation Ltd., du Royaume‑Uni, et par la Malawi Cotton Ltd., de la Chine (chapitre IV 1) ii) e)).  Les nations ayant le plus investi au Malawi (en nombre de projets d'IED) ont été l'Inde, la Chine et l'Afrique du Sud.  Globalement, l'IED entrant a augmenté ces dernières années, en particulier dans les secteurs agricole et agro-industriel (tableau I.4).
Tableau I.4

Investissement étranger direct au Malawi, 2005‑2008

(Millions de $EU)

	
	2005
	2006
	2007
	2008a

	Agriculture
	0,3
	0,3
	35,9
	53,2

	Industries extractives
	0
	134,3
	17,3
	4,0

	Industries manufacturières
	15,6
	47,9
	17,9
	30,2

	Tourisme
	3,8
	1,7
	12,0
	27,1

	Autres services
	32,8
	1,1
	9,0
	28,7

	Total
	52,5
	185,3
	92,1
	143,2


a
Jusqu'en novembre 2008.

Note:
Les chiffres comprennent l'IED effectif et les investissements annoncés.

Source:
Autorités du Malawi.
� En outre, les prix du tabac ont augmenté sur le marché international.


� Gouvernement du Malawi (2008).


� Banque mondiale (2010).


� Celles�ci comprenaient des patrouilles 24 heures sur 24 effectuées par des équipes volantes de lutte contre la contrebande, et l'augmentation des points de contrôle sur les principaux axes de transit.


� Des exemptions pourraient être prévues pour un très petit nombre de produits considérés comme sensibles.


� Renseignements en ligne des Statistiques financières internationales (SFI).  Adresse consultée:  http://www.imfstatistics.org/imf/ [10 janvier 2010].


� OCDE, Banque africaine de développement (2008), Perspectives économiques en Afrique 2008.


� CNUCED (2004) et (2009).





